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Au regard des premiers élé-
ments de l'enquête ouverte
dans le cadre de cette af-
faire, il y aurait des complici-
tés au sein de
l'administration des Eaux et
forêts. Plusieurs interpella-
tions sont en cours.

LE 28 février 2019, plus de5000 mètres cubes d’es-sence de Kévazingo trans-formée ont été découvertsdans l'entrepôt de la so-ciété chinoise Yuntung In-ternational, sis au port àbois d’Owendo. Un scan-dale qui a fait la une de plu-sieurs médias.Le "mal" a été mis à nu lorsd'une opération conjointede la douane gabonaise,des officiers de police judi-ciaire (OPJ) et des mem-bres de l'Organisation nongouvernementale (ONG)Conservation Justice. Hor-mis ce délit, d’autres infra-ctions ont été constatéessur place par les enquê-teurs, notamment desfausses déclarations sur lesbordereaux, le non-respectdes volumes des es-sences… « Des faits attenta-
toires à l'ordre public
économique», fera savoir leprocureur de la Répu-blique, près le tribunal deLibreville, Olivier N'Zahou,lors d'un point de pressetenu quelques jour après. L’enquête ouverte dans lecadre de cette affaire devrapermettre d'y faire toute lalumière. Il faut savoir quele Kévazingo est un boisparfois vieux de 500 ans. Ilest très prisé en Asie et in-terdit d’abattage au Gabon.C’est un bois extrêmentprécieux,  mystérieux voirmystique qui a des vertusextraodinaires connuesdes Gabonais. Il vaut doncune fortune, à en croire unspécialiste de l’ONGConservation Justice. Lemètre carré coûterait entre400 mille et 1 million 500mille francs CFA. D’où laruée vers cet "or", qui faitde nombreux fortunés.
COMPLICITÉ DANS L'AD-

MINISTRATION* Les pre-miers éléments d’enquêtesrévèlent qu’il y aurait descomplicités au sein de l'ad-ministration des Eaux etforêts. Ce Kévazingo, enprovenance de deux pro-vinces, à savoir le Woleu-Ntem et l'Ogooué-Ivindo,ne passe pas moins de cinqpostes de contrôle desEaux et forêts, jusqu’à Li-breville, confie une sourceproche de l'administration

forestière, qui a requisl'anonymat. Donc s’il y aanomalie, c’est depuisl’empotage sur les sitesd’embarquement de cessociétés, poursuit-il. Avantd’expliquer : « Lorsqu’un
container est rempli sur
site, il y a un agent des Eaux
et forêts présent qui vérifie
que les caractéristiques du
bois coupé correspondant
aux normes établies. Si tout
est correct, un bordereau

est délivré au chauffeur du
camion, qui voyage jusqu’à
Libreville. Et c’est ce borde-
reau indiquant la nature du
bois qu’il présente à chaque
poste de contrôle, jusqu’à
destination.»Pour le cas de la sociétéchinoise Yuntung interna-tional, les containers sontdirigés directement auport à bois, dans leur en-trepôt, avant exportation,apprend-on encore de

notre source.Or, il a été observé quedans l’enceinte même de lasociété Yuntung internatio-nal, au port à boisd'Owendo, il y a une bri-gade de contrôle des Eauxet forêts. Cette brigade estcensée contrôler tous lescontainers à bois qui vontà l’extérieur. « Mais cette
brigade, voyez-vous, ne peut
pas fonctionner normale-
ment, parce qu’elle est hé-

bergée sur le site de l’entre-
prise chinoise. Et ne pou-
vant être juge et partie,
vous comprenez que les
agents vont automatique-
ment fermer les yeux sur
toutes les transactions de
cette société (...)», précise-t-il. « La justice sera sans
complaisance, elle sera in-
transigeante», croit savoirune autre source proche ducorps judiciaire. Peut-être que notre sourcebase-t-elle son analyse surle ton adopté par le procu-reur de la République qui,lors de la conférence depresse du 7 mars dernier àce sujet, a ordonné l'ouver-ture d'une enquête. Quali-fiant les faitsd'"attentatoires à l'ordre
public économique". Aussi, notre informateurlance-t-il: « Nous sommes
convaincus que l’enquête se
poursuivra et ira à son
terme. Il faut que les têtes
tombent. »
DES CADRES DES EAUX
ET FORÊTS ENTENDUS*Depuis l’ouverture de l’en-quête, renseigne encorenotre source judiciaire,plusieurs cadres des Eauxet forêts ont déjà été en-tendus, à savoir le direc-teur provincial del’Estuaire, le chef de la bri-gade du port à boisd’Owendo, le directeur gé-néral des Forêts… etquelques agents en chargede l’empotage. A ceux-làs’ajoutent les responsableset autres cadres de la so-ciété Yuntung Internatio-nal et, tout dernièrement,le responsable de la société3C transit, ou 30 nouveauxcontainers ont été décou-verts le 06 mars, par lesdouaniers. 
« S’il est découvert, durant
cette enquête, que ces fonc-
tionnaires assermentés sont
impliqués dans cette fraude,
ils savent bien ce qu'ils paie-
ront comme prix. A ce ni-
veau, il n’y a pas de
demi-mesure. Il faut que la
justice soit appliquée dans
toute sa rigueur», poursuit-il. Reste à savoir le sort quisera réservé à ces sociétésqui ont enfreint la loi...

Exploitation illégale du Kévazingo : établir les responsabilités
Prolongation
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La société chinoise Yuntung international n'est sans
doute pas la seule à exploiter frauduleusement le

Kévazingo dans les forêts gabonaises.
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L'entrepôt est rempli aux 3/4 de Kévazingo, sans que les agents de la brigade des Eaux et forêts 
du port à bois n'interviennent.
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Le bois est le plus souvent logé au fond des 
conteneurs avant d'être caché au milieu 

d'autres essences.
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Du Kévazingo prêt à l'exportation.
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Le Kévazingo, essence multiséculaire très prisée sur le marché international, 
mériterait d'être préservée.
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